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Considérant la Constitution béninoise, 
notamment son article 26 ;

Considérant la Convention sur l’élimination 
de toutes les formes de discrimination à 
l’égard des femmes ;

Considérant le Protocole à la Charte Africaine 
des Droits de l’Homme et des Peuples relatif 
aux droits des femmes en Afrique ;

Considérant la Résolution A/RES/66/130 des 
Nations Unies ;

Considérant la Résolution A/RES/58/142 des 
Nations Unies ;

Considérant la Résolution 1990/15 du Conseil 
Economique et Social des Nations Unies ;

Considérant le Programme d’Action de 
Beijing ;
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Vu 	l’Agenda 2030 des Nations Unies dont 
le principe phare est de «  ne laisser 
personne pour compte » ;

Vu 	l’Agenda 2063 de l’Union Africaine 
dont l’une des aspirations est une 
Afrique dont le développement s’ap-
puie sur le potentiel de ses popula-
tions, notamment celui des femmes 
et des jeunes ;

Nous, partis politiques du Bénin, 
convenons de ce qui suit :
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DISPOSITIONS GENERALES

Article 1er :

La présente Charte a pour objectif d’assurer 
une meilleure participation des femmes aux 
instances de prise de décision sur une base 
équitable avec les hommes. 

CHAPITRE I  
ORGANISATION INTERNE 

Article 2 : 	

La participation équitable de l’homme et de 
la femme aux instances de prise de décision 
est un droit fondamental.

Chaque parti politique doit intégrer dans ses 
documents officiels (Statuts et Règlement 
Intérieur) les principes d’égalité, de non-
discrimination, d’autonomisation et de 
participation équitable en faveur des femmes 
militantes.

Article 3 :

Les partis politiques créent les conditions 
nécessaires pour assurer la participation 
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pleine et entière des femmes aux processus 
et structures de prise de décision à tous les 
niveaux, en tant qu’élément essentiel de la 
promotion et de la pratique d’une culture 
démocratique.

Article 4 :

Les pesanteurs socioculturelles étant un frein 
à la participation des femmes aux instances 
de prise de décision, les partis politiques 
s’engagent à mettre en place en leur sein 
un programme continu de sensibilisation et 
d’éducation des militantes et militants pour 
une promotion de la présence des femmes 
dans les instances de prise de décision tant à 
l’interne que dans les fonctions politiques.

Article 5 :

Les partis politiques s’engagent à créer et 
rendre opérationnels des départements ou 
des sections féminines en leur sein. 

Ils mettent en place des mesures transitoires 
de 30% de femmes dans toutes les structures 
électives notamment les Bureaux politiques 
et instances décisionnelles.



5

CHAPITRE II  
PERIODE PRE-ELECTORALE

Article 6 :

L’appropriation de l’arsenal juridique électoral 
étant un préalable à la participation aux 
processus électoraux, il est procédé au sein 
des partis politiques, à un renforcement des 
capacités de leurs membres notamment les 
femmes sur le code électoral, la charte des 
partis et sur les textes de la décentralisation.

Article 7 :

La participation équilibrée des femmes et des 
hommes aux instances de prise de décision est 
un préalable de la société démocratique. Ainsi, 
les partis politiques s’engagent à instituer un 
minimum de 30% de femmes sur les listes 
électorales dans le respect des dispositions 
de l’article 8 de la présente charte. 

Article 8 :

Les partis politiques s’engagent à alterner le 
positionnement des hommes et des femmes 
sur les listes électorales.
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Article 9 :

La femme et l’homme sont égaux en droit 
et en dignité. A cette fin, les partis politiques 
promeuvent l’inscription aussi bien des 
hommes que des femmes en tête de liste en 
fonction de la cartographie électorale. 

Article 10 :

L’intéressement et la participation de la 
femme à la gestion des affaires publiques est 
un élément fondamental à la consolidation 
de toute démocratie. A cette fin, les partis 
politiques veillent à la sensibilisation de la 
population sur l’importance de la participation 
des femmes à la vie publique et l’adhésion de 
jeunes femmes militantes.

CHAPITRE III 
PERIODE ELECTORALE

Article 11 :

Les partis politiques s’engagent à accompagner 
techniquement, matériellement et financière-
ment les candidates puis à garantir leur visibilité 

au cours de la campagne électorale. 	
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CHAPITRE IV 
PERIODE POST-ELECTORALE

Article 12 :

Au terme des élections, les partis politiques 
procèdent à une évaluation de l’effectivité des 
candidates élues sur leurs listes et dispensent 
une formation aux nouvelles élues en vue de 
les amener à acquérir ou conserver les valeurs 
morales tant dans la gestion de la chose 
publique que familiale et extra.

Article 13 :

Les partis politiques s’engagent, au 
Parlement, à promouvoir des réformes 
législatives favorables à l’équité hommes / 
femmes.

CHAPITRE V 
DISPOSITIONS FINALES

Article 14 :

La présente Charte jouit de la caution morale, 
de la reconnaissance solennelle des partis 
politiques qui s’engagent à l’appliquer de 
bonne foi. 
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Elle servira d’outil de plaidoyer pour l’avène-
ment d’un cadre légal favorable à l’équité 
hommes / femmes en politique au Bénin.

Article 15 :

Pour manifester leur engagement à respecter 
les dispositions de la présente Charte, les 
partis politiques procèdent à sa signature.

Ont signé à Cotonou le 05 Décembre 2019.

Dénomination Signature & Nom du            
représentant

Bloc Républicain (BR)	

Forces Cauris pour un          
Bénin Emergent (FCBE)

Mouvement des Elites En-
gagés pour l’Emancipation 
du Bénin (MOELE-Bénin)

Parti du Renouveau            
Démocratique (PRD)

Union Démocratique pour 
un Bénin Nouveau (UDBN)

Union Progressiste (UP)

Liste des partis ayant participé au processus
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